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Avant-propos


La réimpression de Pie XII et le IIIe Reich quarante-cinq ans après sa parution se justifie par l’abondance des travaux publiés sur le sujet pendant ces quatre décennies et par l’accès à plusieurs nouveaux fonds d’archives, comme je l’expliquerai dans la postface. Tandis que le texte original est reproduit sans changements puisqu’il présente pour l’essentiel des documents encore importants, c’est la postface qui donne sa pleine signification à ce volume. On y trouvera une réinterprétation du matériel ancien à la lumière des données nouvelles (travaux et documents).

Par ailleurs, j’ai tenu à reproduire en tête de l’ouvrage une lettre que m’adressait en 1965 le cardinal Eugène Tisserant, à l’époque doyen du Sacré Collège, ainsi que l’autorisation qu’il m’accordait de publier sa lettre. Ces deux documents ont paru dans l’édition américaine du volume, en 1966.

 

Los Angeles, 16 décembre 2009
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Introduction


L’attitude du pape Pie XII envers le Reich hitlérien et les raisons de son silence devant l’extermination systématique des juifs d’Europe font l’objet de questions angoissantes et de polémiques passionnées. Face à un tel problème, l’historien peut difficilement prétendre à une parfaite objectivité. Pourtant, malgré la confusion créée dans les esprits par les accusations et les réfutations les plus diverses et, quelquefois, les plus étranges, une possibilité d’investigation honnête demeure : s’en tenir, autant que possible, aux documents. Telle est la règle de l’étude que nous avons entreprise.

Une grande partie des pièces que nous citerons est inédite ; d’autres ne sont connues que d’un nombre très restreint de spécialistes ; certaines, enfin, ont été mentionnées dans de sérieuses études publiées récemment1, mais rarement dans leur version intégrale. Or, et c’est là le second principe méthodologique que nous nous sommes imposé, seule la citation du document in-extenso permet au lecteur d’en évaluer la portée et les nuances véritables. Nous avons donc évité, dans la plupart des cas, d’opérer des coupures dans les documents cités, même lorsque le style en est prolixe ou que certains passages paraissent fastidieux. Seuls les passages sans rapport aucun avec le sujet, les références administratives, les formules de politesse et certaines répétitions ont été évités.

Nous avons replacé les documents cités dans leur contexte historique en les accompagnant de brèves remarques destinées à rappeler les événements du moment et nous avons ajouté quelquefois des commentaires, soit pour évaluer la véracité probable du document, soit pour apporter des éclaircissements aux faits qui y sont mentionnés. Parfois, nous prenons position. Le lecteur peut, dans ce cas, rejeter notre propos. Le texte du document demeure.

 
			




Pour cette étude, nous avons eu recours aux collections publiées des documents diplomatiques britanniques et américains, à quelques textes publiés par le Vatican, à certains documents inédits du Congrès juif mondial et des Archives sionistes à Jérusalem, à un document inédit provenant de la Chancellerie de Hitler, mais surtout aux documents, en majeure partie inédits, du ministère des Affaires étrangères du Troisième Reich.

À la fin de la seconde guerre mondiale, les Alliés saisirent les archives de la plupart des services civils et militaires du Reich qui n’avaient pas été détruites par les Allemands eux-mêmes ou au cours de bombardements et de combats. Les archives de la Wilhelmstrasse tombèrent en grande partie aux mains des forces anglo-américaines. Si les dossiers du bureau du ministre Ribbentrop avaient été presque entièrement détruits, ceux du cabinet du secrétaire d’État, ainsi que de certains départements importants du ministère étaient à peu près intacts, à l’exception des dossiers couvrant les derniers mois de la guerre.

Ces documents, transportés à Washington et à Londres, furent filmés par les Anglais et les Américains, puis, après un certain nombre d’années restitués à la République fédérale allemande. Ils sont aujourd’hui à la disposition des chercheurs au ministère allemand des Affaires étrangères. Un certain nombre de ces documents ont été – et continuent à être – publiés par une commission de spécialistes. Jusqu’à présent, ces publications qui, de toute manière, ne peuvent inclure qu’une infime partie du matériel existant, n’ont trait qu’aux événements antérieurs à la date de l’attaque allemande contre la Russie, juin 1941.

Nous avons utilisé la collection des documents allemands publiés et surtout, comme nous l’avons indiqué, les dossiers encore inédits déposés au ministère des Affaires étrangères à Bonn. Parmi ces derniers, les archives du cabinet du secrétaire d’État ayant trait aux affaires vaticanes (Staatssekretär : Vatikan) sont, de beaucoup, les plus importantes.

Les archives du secrétaire d’État concernant les affaires italiennes (Staatssekretär : Italien), ainsi que celles du département chargé des relations avec les services de sécurité, particulièrement pour les affaires juives en Italie (Inland II A/B : Juden in Italien) et les affaires vaticanes (Inland II g : Heiliger Stuhl), nous ont fourni des textes importants. Enfin, les dossiers du département de liaison avec les forces armées (Pol I M) ont également été utilisés.

Les dossiers du cabinet du secrétaire d’État ayant trait aux affaires vaticanes sont classés par ordre chronologique. Le dernier dossier que nous ayons trouvé est le dossier N° 5, clos à la date du 15 octobre 1943 ; d’après les indications portées au dos du classeur, il était suivi d’un N° 6. Celui-ci a disparu. Certains documents du dossier N° 6 ont été identifiés sous forme de copies dans les classeurs d’autres départements du ministère, mais l’essentiel du matériel a échappé à toutes nos recherches. Or, ce matériel ne pouvait avoir été détruit par les bombardements, puisque les archives du cabinet du secrétaire d’État concernant d’autres sujets ont été conservées, pour la période ultérieure à octobre 1943. Notons incidemment que le 15 octobre 1943 est la date de la déportation des juifs de Rome, qui fut suivie par la déportation des juifs d’Italie du Nord. Le dossier N° 6 contenait-il le récit des entretiens entre Pie XII et l’ambassadeur du Reich au Vatican concernant ces événements ?

 
			





Une étude de la politique du Saint-Siège à l’égard du Troisième Reich pendant la seconde guerre mondiale, basée essentiellement sur des documents diplomatiques allemands, ne peut être que très partielle ; il va de soi que l’on ne saurait tirer des conclusions définitives sans connaître les documents du Vatican.

Les rapports diplomatiques sont souvent influencés par le désir de leurs auteurs de se couvrir vis-à-vis des gouvernements qu’ils servent et, par conséquent, ce n’est qu’en comparant les rapports provenant des sources les plus diverses au sujet d’un même événement, que l’on réussit, quelquefois, à en obtenir une image objective. Comme nous venons de le mentionner, cela ne peut, malheureusement, être le cas pour l’étude que nous avons entreprise.

En ce qui concerne les diplomates du Troisième Reich, la difficulté est plus grande encore, car on doit tenir compte de toutes les craintes et de toutes les réticences, ainsi que des accès de fanatisme des serviteurs d’un régime totalitaire.

Enfin, l’étude des questions vaticanes pose, en elle-même, un problème particulier. Souvent en effet le Saint-Siège cache son opposition aux projets d’un gouvernement sous les apparences d’une amabilité extérieure qui peut tromper.

Malgré toutes ces difficultés, il nous semble que les documents allemands que nous allons présenter peuvent contribuer, dans une certaine mesure, à la compréhension des événements et cela pour trois raisons essentielles : la personnalité de leurs auteurs ; concordance (sur les sujets principaux) d’un grand nombre de textes rédigés par plusieurs diplomates pendant une période de plusieurs années ; l’harmonie entre les rapports allemands et les documents diplomatiques et autres, provenant de sources diverses (surtout anglaise et américaine) au sujet de certains événements précis.

Examinant de plus près ces trois critères, considérons d’abord la personnalité des principaux auteurs des textes dont nous disposons, Bergen et Weizsäcker.

On dispose de peu de témoignages sur la personnalité de Diego von Bergen, qui fut l’ambassadeur d’Allemagne auprès du Saint-Siège de 1920 à 1943. Signalons cependant un document du ministère des Affaires ecclésiastiques du Reich, rédigé en 1937. Dans une note envoyée à la Wilhelmstrasse, le secrétaire d’État du ministère des Affaires ecclésiastiques, Muhs, écrit :

« À mon grand regret, je suis obligé de réitérer l’opinion que j’ai déjà fréquemment exprimée : le Reich national-socialiste allemand n’est pas représenté aujourd’hui auprès du Saint-Siège avec la fermeté requise, la volonté et la ferveur qui sont essentielles au cours des négociations de portée considérable concernant la politique religieuse2. »


Les dépêches de l’ambassadeur Bergen confirment la « critique » de Muhs : l’ambassadeur est un diplomate de carrière, parfaitement au courant des problèmes du Vatican où il est en fonction depuis de nombreuses années et apparemment réfractaire à la mystique nazie ; jamais on ne découvrira dans ses rapports un terme tiré de la phraséologie du bon national-socialiste. Certes, ses dépêches, comme celles de tous les diplomates de son genre restés au service de Hitler, seront rédigées en termes prudents lorsqu’elles feront état de faits qui pourraient porter ombrage aux dirigeants du Reich. Dans l’ensemble, cependant, il n’y a aucune raison de croire que les rapports de Bergen aient été enjolivés au point de fausser entièrement les informations transmises à Berlin.

Enfin, il n’est pas inutile de souligner que, du fait même de la très longue période qu’il a passée au Vatican, Bergen a pu établir avec les divers membres de la Curie et particulièrement avec le secrétaire d’État Pacelli qui, en mars 1939, deviendra le pape Pie XII, des rapports de confiance qui lui permettront de recueillir de nombreuses informations confidentielles3. La lettre privée que Bergen adresse au secrétaire d’État von Weizsäcker, lorsqu’en avril 1943, son départ du Vatican est annoncé, indique clairement la confiance que lui accordaient la Curie et surtout le pape. On peut, évidemment, objecter que Bergen a inventé les termes qu’il prête au cardinal secrétaire d’État, mais la chose paraît très peu vraisemblable. Voici donc ce qu’écrit l’ambassadeur, le 6 avril 1943 :

« La demande d’agrément (pour mon successeur) frappa Maglione4 comme un coup de foudre. Il y eut des scènes qu’il n’est pas nécessaire de décrire ici. L’essentiel de ses propos fut le suivant : il était totalement surpris et très bouleversé. La Curie était convaincue que je resterais à Rome jusqu’à la fin de la guerre. Mes relations particulièrement intimes avec toutes les personnalités dirigeantes et surtout l’attitude tout à fait exceptionnelle du pape à mon égard permettaient, en toute occasion, des échanges de vues empreints d’une confiance amicale et sans réserve au sujet des problèmes les plus délicats, ce qui, sous cette forme, était impensable avec d’autres représentants étrangers. On avait également espéré que, compte tenu de ces conditions, on pourrait, à la fin de la guerre, amorcer un échange d’idées amical et discret au sujet de la manière la plus appropriée qui permettrait de régler les problèmes très complexes restés en suspens. Tout cela était donc fini. Un changement d’ambassadeur en un tel moment était, à son avis, impossible5 ! »


Bergen rassure le cardinal Maglione sur la personnalité de son successeur, le secrétaire d’État Weizsäcker lui-même. Comment évaluer le rôle de ce dernier dans le contexte de notre étude ?

La personnalité de Weizsäcker est infiniment mieux connue que celle de Bergen. Pendant la période qui nous intéresse, il sera d’abord secrétaire d’État au ministère des Affaires étrangères (donc, le personnage le plus important après le ministre Ribbentrop) et, ensuite, ambassadeur auprès du Saint-Siège à partir de juillet 1943. En tant que secrétaire d’État, il aura la responsabilité principale des contacts avec le nonce apostolique, Mgr Orsenigo.

On a beaucoup écrit sur Weizsäcker et les avis concernant sa personnalité diffèrent. Cependant, sur un point, la plupart des historiens sont d’accord : Weizsäcker était, en son for intérieur, hostile au régime national-socialiste et, à diverses reprises, il fut mêlé aux projets de la résistance allemande contre Hitler. L’un des membres les plus actifs de l’opposition contre le régime au sein du ministère des Affaires étrangères, Erich Kordt, le décrit dans ses mémoires en termes empreints à la fois de sympathie et de déférence : « Parmi les fonctionnaires, écrit notamment Kordt, Weizsäcker n’était pas particulièrement populaire, mais même à ceux qui étaient les plus éloignés de lui, il inspirait le respect et la confiance6. »

Comme Bergen, Weizsäcker, de par son attitude à l’égard du régime, n’était pas homme à inventer de bonnes nouvelles pour faire plaisir à Ribbentrop et à Hitler. En fait, dans le cas de Weizsäcker, on a pu remarquer à maintes reprises qu’il faisait souvent le contraire. Inquiet de la politique aventureuse des dirigeants du Reich, il essayait parfois de freiner l’ardeur de ses chefs en leur communiquant à dessein des nouvelles pessimistes. Certaines dépêches reproduites dans le 6e chapitre de notre étude, donnent l’impression que Bergen utilisait quelquefois une méthode semblable.

La réticence de Bergen et de Weizsäcker à transmettre des informations péchant par excès d’optimisme, leur tendance à freiner l’ardeur des dirigeants nazis en appuyant, de temps à autre, sur le caractère défavorable des nouvelles dont ils font part, nous amènent à suggérer que, dans la mesure où ces deux diplomates rapportent des informations particulièrement bonnes sur l’attitude du souverain pontife, de la Curie ou du nonce à Berlin à l’égard du Reich, il est probable que ces informations sont partiellement exactes.

On ne sait que très peu de chose au sujet de la personnalité du conseiller de l’ambassade allemande auprès du Saint-Siège, Menshausen ; par contre, le comportement de Woermann, chef du département politique de la Wilhelmstrasse, a été examiné au cours du procès de la Wilhelmstrasse, en 1948 : lui aussi appartient au groupe des fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères qui ne furent jamais de fervents adeptes du national-socialisme. De toute manière, les rapports de Menshausen et de Woermann n’ont, dans l’ensemble, qu’une importance secondaire dans le cadre de cette étude.

Le second critère qui nous paraît donner une certaine valeur aux documents allemands cités dans l’étude est celui de la concordance des textes sur des problèmes importants, le caractère permanent des indications données. Pendant quatre ans environ, des diplomates du Reich et des agents des services secrets allemands s’entretinrent avec le souverain pontife, des membres importants de la Curie et divers dignitaires de l’Église dans différents pays ; or, sur l’ensemble des problèmes essentiels, les rapports sont concordants, les contradictions presque inexistantes.

Enfin, et ceci constitue notre troisième critère d’authenticité, il y a concordance au sujet d’événements précis entre les textes allemands et des sources documentaires anglaises ou américaines par exemple. Nous constaterons, dans le premier chapitre de notre étude, la concordance remarquable entre les documents allemands et britanniques et les mémoires d’hommes d’État polonais, concernant l’attitude du Saint-Siège pendant la crise polonaise des mois de mars à septembre 1939.

Pour résumer, disons, une fois de plus, que, tant que les documents allemands ne peuvent pas être comparés aux textes correspondants des archives du Vatican, l’exposé des faits ne montre qu’une face des choses, et peut-être des hommes. Cependant, compte tenu des divers critères que nous venons d’examiner, on peut soutenir que ces documents et l’image qu’ils donnent de la situation ont une valeur historique indéniable ; notre devoir sera de les traiter avec toute la prudence et la réserve nécessaires. Les commentaires comporteront plus d’interrogations que d’affirmations.

L’étude, ainsi que son titre l’indique, tend essentiellement à éclairer l’attitude du pape Pie XII envers le Troisième Reich. Nous nous sommes imposé une stricte limitation dans le temps : mars 1939, date de l’élection du pape, marque le début de nos recherches ; septembre 1944, lorsque se tarissent nos sources documentaires, en marque la fin. Pendant cette brève période de cinq ans, nous concentrons l’éclairage sur le pape, ses proches collaborateurs et ses partenaires, les dirigeants du Troisième Reich, dans leurs relations avec le Saint-Siège.

Une telle restriction du sujet est-elle acceptable ? Peut-on comprendre l’attitude de Pie XII sans avoir étudié en détail sa carrière antérieure, au moins depuis 1917, lorsqu’il fut nommé nonce à Munich, jusqu’à son élévation au pontificat suprême ? Peut-on saisir les mobiles de certaines de ses décisions sans analyser la situation générale de l’Église et, particulièrement, la situation de l’Église d’Allemagne et ses relations avec le national-socialisme ?

Notre choix se justifie, nous semble-t-il, pour deux raisons : d’une part, dans les commentaires des textes que nous présenterons, nous indiquerons aussi brièvement que possible, mais en essayant d’exprimer l’essentiel, les données générales nécessaires à la compréhension du document, nous référant quelquefois à la période antérieure à 1939 et souvent à la situation de l’Église pendant la guerre ; d’autre part, les travaux de MM. Nobécourt et Lewy, qui viennent de paraître, éclairent particulièrement bien, le premier « les années d’apprentissage de Dom Eugenio Pacelli » et le second les relations entre l’Église d’Allemagne et le national-socialisme ; tous deux décrivent en détail les rapports entre le Saint-Siège et le Troisième Reich sous Pie XI. Il nous a paru superflu de revenir longuement sur des questions déjà si bien étudiées.

Par contre, ces deux auteurs ont traité assez brièvement le problème qui forme l’objet même de notre travail (M. Nobécourt lui a certes consacré de remarquables pages, mais il n’a pas eu accès aux documents des archives allemandes ; quant à M. Lewy il a concentré l’essentiel de ses recherches sur la politique de l’Église d’Allemagne et, malgré la possibilité qu’il avait d’utiliser les archives du ministère des Affaires étrangères du Reich, il n’en a presque pas usé pour analyser l’attitude de Pie XII pendant les années de la guerre).

À la méthode d’investigation que nous avons choisie, on opposera encore un argument, plus grave peut-être que les précédents. De par sa nature même, le document diplomatique décrit et analyse les données d’une décision en termes significatifs pour le « jeu » politique (ou militaire) ; la portée morale d’un acte, l’angoisse qu’une décision grave a pu provoquer dans la conscience de celui qui en assume la responsabilité, n’intéressent pas le diplomate ou ne le préoccupent qu’incidemment. De ce fait même, les documents diplomatiques ne sont pas des sources suffisantes pour l’historien désireux de comprendre les mobiles profonds d’une décision importante qui dépasse le niveau de la simple manœuvre. Ces remarques qui s’appliquent à l’étude des initiatives de tout homme d’État deviennent d’une évidence incontestable lorsqu’on aborde le domaine des décisions d’un chef spirituel, dont les mobiles sont souvent influencés par des considérations d’ordre essentiellement religieux.

Nous acceptons les limites que notre investigation ne saurait franchir. Même en tant qu’homme politique, Pie XII ne peut être étudié uniquement sur la base des documents diplomatiques auxquels nous avons eu recours. Ces textes n’éclairent que certains aspects d’une politique et, nous semble-t-il, quelques traits d’une personnalité. Quelque partielle que soit l’image obtenue, nous espérons néanmoins que ces documents, présentés sans parti pris, apporteront à la recherche historique une contribution utile.

 
			




Qu’il nous soit permis d’exprimer notre reconnaissance à tous ceux qui nous ont accordé leur concours : à Simonne et Jean Lacouture, ainsi qu’à Jacques Nobécourt dont les conseils et les remarques ont été extrêmement précieux. Signalons toutefois que bien que nous ayons tenu compte de très nombreuses suggestions, nous gardons l’entière responsabilité de ce texte et il va de soi que toutes les erreurs de fait qui auraient pu s’y glisser, ainsi que les lacunes dans l’évaluation des événements ou les erreurs de jugement que le lecteur pourrait y relever, ne sont imputables qu’à l’auteur lui-même.

Nos remerciements vont également à MM. Ullrich et Lange du ministère des Affaires étrangères et à M. Vogel des Archives fédérales de la République fédérale d’Allemagne, ainsi qu’à MM. Bein des Archives Sionistes de Jérusalem et Riegner du Congrès juif mondial, pour l’aide qu’ils ont bien voulu nous apporter dans la recherche des documents. Nous désirons enfin exprimer notre reconnaissance à Mme Surget pour sa collaboration très efficace.
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Chapitre I

La crise internationale

Mars 1939 – Septembre 1939


I. LE RAPPROCHEMENT ENTRE L’ÉGLISE ET LE REICH

Le 2 mars 1939, le cardinal Eugenio Pacelli, secrétaire d’État de Pie XI, est élu pape ; il prend le nom de Pie XII. Le lendemain, le chef du département des Affaires vaticanes au ministère des Affaires étrangères du Reich, le conseiller Du Moulin, prépare un mémorandum au sujet des tendances politiques et de la personnalité du nouveau souverain pontife :


« PAPE PIE XII (CARDINAL PACELLI)

Biographie :

2-3-1876 né à Rome

1917 nonce à Munich

 coopération loyale aux tentatives de paix du Vatican

1920-1929 nonce à Berlin

1929 cardinal

1930 cardinal secrétaire d’État

 voyages en Amérique et en France.

Attitude envers l’Allemagne

Pacelli est considéré comme très ami de l’Allemagne (sehr deutschfreundlich). Son excellente connaissance de la langue allemande est connue. La défense d’une politique orthodoxe de l’Église l’a cependant amené à plusieurs reprises à une opposition de principe envers le national-socialisme. Malgré cela, on ne peut lui reprocher d’avoir coopéré à la politique de force de Pie XI et particulièrement à la préparation des discours ouvertement hostiles de ce pape. Au contraire, il s’est efforcé à plusieurs reprises d’amener à des compromis et a exprimé à notre ambassade le désir d’établir des relations amicales.

Attitude envers l’Italie

Pacelli s’est toujours montré favorable au maintien de bonnes relations à l’égard de Mussolini et de l’Italie fasciste. Pendant la guerre d’Abyssinie particulièrement, il a encouragé et appuyé l’attitude nationaliste du clergé italien. Son frère a considérablement contribué à la signature des accords de Latran.

Attitude envers les autres pays

Il ne semble pas y avoir des attaches politiques entre le nouveau pape et d’autres pays. Du côté français, on a essayé d’interpréter les deux voyages de Pacelli en France comme la preuve d’une sympathie particulière pour ce pays. Par contre, notre ambassade a souligné le caractère purement religieux de ces voyages. De même, ses voyages en Amérique sont la manifestation de la politique universaliste du Vatican.

Caractéristiques générales

Sur la base des rapports de notre ambassade, Pacelli apparaît comme un homme très doué, très travailleur, une personnalité considérablement au-dessus de la moyenne, d’une grande expérience politique ; il sait s’adapter aux nécessités de la politique qui lui semble juste, sans préjugés, et ne s’oppose pas aux compromis. On a souligné maintes fois sa susceptibilité personnelle, très vive tant en ce qui concerne les attaques de la presse que les caricatures, etc.

Les critiques qu’on a pu lui faire ces derniers temps à cause de son manque d’opposition à la politique de force du pape, se sont tues lorsque, après la mort de Pie XI, il a rempli les fonctions de cardinal camerlingue de manière exemplaire. Avec toute son énergie, il s’opposa à la politique des intransigeants et prit le parti de la compréhension et de la réconciliation. Cette attitude a décidé de son élection1. »



Ainsi, on sait à Berlin que le cardinal qui vient d’être élu pape est « très ami de l’Allemagne ». On se souvient sans doute que l’ancien nonce à Munich et à Berlin fut l’initiateur du concordat entre le Saint-Siège et le Troisième Reich2 et que, lorsque se tendirent les relations entre l’Église et le régime national-socialiste, l’attitude du secrétaire d’État fut toujours, selon les dépêches de l’ambassadeur Bergen, beaucoup plus souple que celle de Pie XI.

Quand, dès l’automne 1933, les nazis commencèrent à enfreindre les clauses du concordat, c’est Mgr Pacelli qui empêcha Pie XI de protester ouvertement3 ; un an plus tard, alors que la crise entre le Reich et l’Église s’aggrave et que le secrétaire d’État est à Buenos-Aires, Bergen exprime dans une dépêche la crainte que sans la présence modératrice du cardinal, le pape puisse prendre, à l’égard de l’Allemagne, des décisions aux conséquences désastreuses4 ; quelques semaines auparavant, Mgr Pacelli était, involontairement sans doute, intervenu pour aider la campagne électorale des nazis en Sarre, à la veille du plébiscite qui allait décider de l’avenir de cette région5. Malgré les difficultés croissantes qu’à partir de 1936 l’Église rencontre en Allemagne, l’attitude bienveillante du cardinal secrétaire d’État ne se dément pas. En mars 1937, l’encyclique Mit brennender Sorge, réquisitoire contre les théories néo-païennes du national-socialisme et les mesures antireligieuses du Reich, est publiée6.

Quelques semaines plus tard, Pie XI soutient ouvertement le cardinal Mundelein de Chicago qui a lancé contre Hitler une attaque d’une violence inouïe ; la veille de l’allocution du pape, Bergen a été reçu par Mgr Pacelli et, le 23 juillet, il rapporte à Berlin l’essentiel de leur entretien :

« Les déclarations que m’a faites le cardinal secrétaire d’État, lors de la visite que je lui ai rendue le 16 de ce mois s’opposent de façon frappante à l’attitude du pape. C’était la première visite que je lui faisais depuis mon retour et l’entretien avait un caractère privé. Pacelli me reçut avec une franche amabilité et m’assura avec force que les relations avec nous devaient le plus tôt possible redevenir normales et amicales ; il y tenait particulièrement, lui qui avait séjourné treize ans en Allemagne et avait toujours eu la plus grande sympathie pour le peuple allemand. Il était prêt également, et en tout temps, à s’entretenir avec des personnalités dirigeantes, par exemple le ministre des Affaires étrangères et le ministre-président Göring. Je lui exprimai alors l’espoir que le moment viendrait, où une telle rencontre serait possible. Pour parler franchement, je ne la croyais pas possible pour l’instant, en raison du grave conflit provoqué par l’encyclique Mit brennender Sorge et par d’autres événements, ainsi que de l’extraordinaire tension actuelle. Comme je mentionnai l’interprétation qu’avait donnée de son voyage en France la presse française, Le Journal et L’Humanité par exemple, Pacelli me répondit vivement que le voyage avait eu un caractère strictement religieux et n’avait eu, il pouvait me l’affirmer, aucun but politique, le Vatican n’avait pas du tout songé à une démonstration, même indirecte, contre l’Allemagne et encore moins à des essais d’encerclement, comme l’Angriff l’avait prétendu. Si on organisait un jour en Allemagne une fête religieuse aussi importante que celle de Lisieux, c’est avec la plus grande joie qu’il s’y rendrait7. »


En avril 1938, le cardinal Pacelli a de nouveau l’occasion d’exprimer sa bonne volonté à l’égard de l’Allemagne en recevant le président du sénat de Dantzig, Greiser, de passage à Rome. Le 8 avril, le secrétaire d’État Weizsäcker note :


« Le président du Sénat Greiser vint me voir en rentrant de Rome à Dantzig, pour compléter le rapport écrit qu’il m’avait envoyé concernant sa conversation avec le cardinal secrétaire d’État, par le rapport oral suivant :

« Pacelli lui a répété à plusieurs reprises et avec insistance son désir d’un arrangement entre le Vatican et le Reich et est allé jusqu’à déclarer que lui, Pacelli, était disposé à venir à Berlin pour négocier si nous le désirions8. »



Dans son mémorandum du 3 mars 1939, le conseiller Du Moulin laissait entendre, nous l’avons vu, que l’activité conciliante du cardinal Pacelli pendant les quelques semaines qui séparèrent la mort de Pie XI, le 9 février, du début du conclave, valurent à l’ex-secrétaire d’État d’être élu pape. Ces remarques sont confirmées d’assez bonne source : le 2 mars, le jour même de l’élection du nouveau souverain pontife, le comte Ciano, ministre des Affaires étrangères d’Italie, note dans son journal que la veille, Pignatti di Custoza, ambassadeur d’Italie auprès du Saint-Siège lui dit que Pacelli était le candidat favori des Allemands9.

 
			




Le 2 mars, le cardinal camerlingue devient le pape Pie XII. Dès son élection, il met tout en œuvre pour amorcer entre le Vatican et le Troisième Reich le rapprochement qu’il avait désiré lorsqu’il n’était que secrétaire d’État.

Le 5 mars, l’ambassadeur Bergen rapporte les détails de sa première audience avec Pie XII :


« Le pape, à qui le substitut du secrétaire d’État, à ma demande, s’était empressé de transmettre les félicitations du Führer et Chancelier du Reich et du gouvernement allemand, m’a fait savoir, dès hier soir, qu’il désirait me recevoir ce matin.

« Le pape a souligné au cours de l’audience, après que je lui eus renouvelé les félicitations, que j’étais le premier ambassadeur qu’il reçût ; il tenait beaucoup à me charger personnellement d’exprimer au Führer et Chancelier du Reich sa très profonde gratitude ; il y ajoutait ses vœux les plus sincères pour le bonheur du peuple allemand qu’il avait appris à estimer et à aimer chaque jour davantage au cours d’une longue expérience, durant son activité à Munich et à Berlin. Le pape m’a exprimé ensuite son « vœu fervent pour la paix entre l’État et l’Église » ; il me l’avait souvent répété, alors qu’il était secrétaire d’État, mais en sa qualité de pape, il tenait aujourd’hui à me le confirmer expressément.

« Pour caractériser sa position à l’égard des diverses formes de gouvernement, il m’a rappelé, au cours de l’entretien, le discours qu’il avait fait l’an dernier en langue allemande au Congrès eucharistique de Budapest, dans lequel il disait notamment : « l’Église n’a pas pour mission d’intervenir dans les affaires et les contingences purement terrestres pour choisir entre les différents systèmes et méthodes qui peuvent être appelés à résoudre les problèmes nécessaires du présent. »

« Faisant passer l’entretien aux choses privées, le pape m’a félicité très cordialement, en soulignant que nos relations amicales, vieilles maintenant de presque trente ans, devaient continuer sans altération10. »



Dès sa première entrevue avec Bergen, Pie XII insiste sur sa sympathie profonde pour l’Allemagne qui date des treize années qu’il passa dans ce pays en qualité de nonce apostolique. Cette déclaration reviendra souvent au cours des années qui vont suivre. Par ailleurs, le souverain pontife laisse clairement entendre que le régime politique instauré par Hitler lui paraît tout aussi acceptable que d’autres.

Le pape, défendant d’abord les intérêts de l’Église, désire manifestement obtenir par la plus extrême conciliation ce que la fermeté de son prédécesseur n’a pas acquis.

Le 6 mars, Pie XII adresse à Hitler la lettre suivante :


« Ayant été élevé au trône pontifical à l’issue d’un scrutin régulier du Collège des cardinaux, Nous pensons devoir vous informer, en tant que chef de l’État, de Notre élection.

« En même temps, Nous désirons, dès le début de Notre Pontificat, exprimer le désir de rester uni par les liens d’une profonde et bienveillante amitié au peuple allemand confié à vos soins. Invoquant le Dieu Tout-Puissant, Nous appelons paternellement sur lui cette réelle félicité que la religion ne peut qu’alimenter et accroître.

« Déjà au cours des longues années, chères à Notre mémoire, que Nous avons vécues en Allemagne en qualité de nonce apostolique, Nous avons fait tout ce qui était en Notre pouvoir pour établir d’harmonieux rapports entre l’Église et l’État, dans un esprit de mutuelle entente et de franche collaboration, dans l’intérêt des deux parties, puis Nous avons cherché à pourvoir de façon satisfaisante à la mise en œuvre de ce qui avait été statué.

« Combien plus ardemment encore souhaitons-Nous tendre à cette fin, aujourd’hui que les responsabilités de Notre charge pastorale accroissent Nos possibilités en même temps que Nos désirs.

« Nous formulons également le vœu que ce désir si grand que Nous avons de la prospérité du peuple allemand et de son progrès dans tous les domaines reçoive de Dieu son plein accomplissement11. »



Ainsi que l’indique l’un des historiens officiels de Pie XII, Mgr Giovanetti, « par sa longueur, comme par les sentiments qu’elle exprimait, elle (cette lettre) différait totalement des autres lettres officielles expédiées du Vatican à la même date12 ».

La lettre adressée au Führer ainsi que le premier entretien entre Pie XII et Bergen indiquent la nature des relations que le nouveau pape veut rétablir avec le Reich ; pourtant, le 11 mars, il nomme secrétaire d’État le cardinal Maglione qui, pendant plusieurs années avait été nonce à Paris. Bergen explique la véritable portée de ce geste, dans une dépêche du même jour :


« Le cardinal Luigi Maglione, nommé par le pape au poste de secrétaire d’État, m’est bien connu depuis des années, alors qu’il était minuteur à la secrétairerie d’État du pape, puis nonce à Berne et à Paris. C’est une personnalité intelligente et adroite, et qui n’est pas sans compréhension à l’égard des tendances nouvelles de notre temps. Il s’est toujours efforcé de maintenir de bonnes relations avec l’ambassade et, dans ses entretiens avec nous, n’a jamais caché ses sentiments amicaux à l’égard de l’Allemagne. La France a voulu lui refuser l’agrément, lors de sa nomination en qualité de nonce à Paris, à cause de ses sentiments prétendument pro-allemands. Grâce à son habileté diplomatique, il a néanmoins réussi, très rapidement, à établir de très bonnes relations avec d’importantes personnalités françaises. La presse française croit maintenant devoir le qualifier de particulièrement amical, ainsi d’ailleurs que Pie XII ; je suis cependant convaincu qu’il s’efforcera de suivre la ligne adoptée par Pie XII, celle d’un arrangement avec l’Allemagne.

« Je me permets de recommander que la presse garde une réserve bienveillante dans son évaluation de Maglione13. »



Le jugement que Bergen porte sur la personnalité du cardinal Maglione et sur ses tendances politiques probables, ne présente pas une importance particulière, car il va de soi qu’un pape aussi bien informé des problèmes politiques et diplomatiques que l’est Pie XII se chargera lui-même de prendre toutes les décisions importantes, et reléguera le secrétaire d’État à des fonctions secondaires.

Le 13 mars, Bergen commente la lettre que le pape a adressée à Hitler :


« Le ton général de la lettre du pape Pie XII au Führer et Chancelier du Reich, pour lui annoncer son élection, et envoyée aujourd’hui par le secrétaire de légation Picot sans autre formalité, faute de temps, est infiniment plus aimable que celui de la lettre qu’avait adressée le pape Pie XI au président du Reich alors en exercice. (Instruction I E 1476 du 23 mars 1922). Il convient de noter en particulier le désir d’entente que le pape exprime à nouveau à cette occasion.

« La version allemande de la lettre révèle la main du pape ; selon des informations dignes de foi, il s’est expressément réservé de traiter lui-même les questions allemandes.

« La lettre de Pie XII au Führer évoque le souvenir de celle que Léon XIII, au lendemain de son élection à la succession du fanatique Pie IX en février 1878, envoya à l’empereur Guillaume Ier, et dans laquelle il déclarait, en prenant possession de son siège, regretter ne point trouver les bonnes relations qui avaient autrefois existé entre la Prusse et le Saint-Siège. Les lettres qui, au cours de l’échange de correspondance qui suivit, furent envoyées à Léon XIII avec le visa de Bismarck, par l’empereur Guillaume et par le Kronprinz, représentant de son père blessé dans un attentat, firent valoir énergiquement l’indépendance et les intérêts de l’État ; mais en même temps elles inauguraient lentement par des paroles conciliantes, la fin, encore marquée de soubresauts, du Kulturkampf 14. »



Le 17 du même mois, Bergen ajoute de nouveaux détails concernant la signification de la lettre de Pie XII au Führer :


« Le pape m’a laissé entendre que le Führer était le premier chef d’État qu’il avait informé de son élection à la papauté ; il avait également fait exception au protocole habituel lorsque, non seulement il avait signé – ainsi qu’il est de coutume – la lettre rédigée en latin, mais aussi le texte allemand, qui ne devait pas être considéré comme une simple traduction. Il avait voulu, en agissant ainsi, faire comprendre son attitude de sympathie envers l’Allemagne et son désir de paix.

« Le nouveau cardinal secrétaire d’État, Maglione, auquel je rendis ma première visite aujourd’hui seulement, me reçut avec une cordialité marquée. Sans entrer dans les détails, il déclara, faisant allusion aux relations germano-vaticanes, que je connaissais ses désirs et qu’il espérait que ceux-ci seraient réalisés dans un avenir assez proche, malgré les difficultés existantes, dont il était conscient.

« L’Osservatore Romano avait à nouveau reçu l’instruction de s’abstenir d’attaquer le gouvernement allemand. En effet, on a renoncé récemment à la publication de commentaires anti-allemands.

« Compte tenu de l’attitude pleine de bonne volonté de la Curie, je vous laisse le soin de juger si l’on doit recommander à la presse de continuer à garder une objectivité réservée à l’égard des questions du Vatican, d’autant plus que cette attitude est appréciée ici, et particulièrement aussi dans les milieux italiens. Pour l’instant, il n’est pas question de prendre d’autres mesures15. »



On remarque que l’ambassadeur Bergen, tout en soulignant le changement fondamental de la politique du Saint-Siège à l’égard du Reich, garde encore une certaine réserve. Il sait sans doute que Berlin n’adoptera pas de mesures favorables dans le domaine de la politique ecclésiastique, et surtout dans la lutte entreprise contre les écoles confessionnelles. Il essaie d’amener le ministère de la Propagande à ne plus reprendre les attaques contre le Vatican, habituelles au temps de Pie XI. En marge du télégramme de Bergen, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Weizsäcker, note à l’attention du chef du département de la presse du ministère, Aschmann, la question suivante : « Ministre Aschmann, cette suggestion sera-t-elle acceptée ? Weizsäcker (20.3) ». Le lendemain, Aschmann ajoute, en marge du même document : « Herr Zeileisen, lettre au ministère de la Propagande du Reich. Aschmann (21.3) », puis à l’adresse de Weizsäcker : « Demande faite à cet effet au ministère de la Propagande du Reich. Aschmann (21.3) »16. De fait, les attaques contre le pape et le Vatican disparaîtront bientôt des pages des journaux allemands.

 
			




Le 15 mars, les Allemands occupent la Tchécoslovaquie. Le 22, Bergen écrit :

« Pour information confidentielle. J’apprends de source sûre que des tentatives ont été faites, spécialement de la part des Français, pour amener d’urgence le pape à s’associer aux protestations des États démocratiques contre l’annexion de la Bohême et de la Moravie au Reich. Le pape a très fermement rejeté ces demandes. Il a laissé entendre à son entourage qu’il ne voyait pas de raison d’intervenir dans un processus historique, auquel, du point de vue politique, l’Église n’était pas intéressée17. »


Il est possible qu’une démarche franco-britannique ait été effectuée auprès du Saint-Siège pour amener le pape à se joindre aux protestations des démocraties contre le démembrement de la Tchécoslovaquie par le Reich ; on n’en trouve pas trace dans les mémoires de l’ambassadeur de France auprès du Vatican, Charles-Roux, ni dans les documents diplomatiques britanniques. Ce fait n’enlève cependant rien au caractère particulier des propos que Bergen prête au souverain pontife. Le changement intervenu dans la politique du Saint-Siège à l’égard du Reich, après la disparition de Pie XI est, une fois de plus, mis en évidence : lors de l’annexion de l’Autriche par le Reich, processus qui à nombre de gens aurait pu paraître normal, Pie XI avait obligé le chef de l’épiscopat autrichien, le cardinal Innitzer – qui avait donné l’ordre aux évêques et au clergé local de voter pour l’Anschluss – à une rétractation publique et humiliante. Bergen avait d’ailleurs commenté l’événement dans une dépêche du 6 avril 1938 :

« J’apprends confidentiellement, écrivait l’ambassadeur du Reich, que le communiqué qui doit paraître ce soir dans l’Osservatore Romano a été arraché au cardinal Innitzer par des moyens de pression qu’on ne peut qualifier que de chantage. Innitzer s’est défendu jusqu’à la limite de ses forces mais n’a pu obtenir que de légères concessions. Dans cette affaire, le pape s’est de nouveau laissé guider par son irritation maladive contre l’Allemagne18… »


Très différente est donc l’attitude de Pie XII. Pourtant, la liquidation de la Tchécoslovaquie provoqua chez la majorité des partisans de la conciliation à l’égard du Reich, un revirement total. Le changement de politique du successeur de Pie XI devient d’ailleurs plus marqué encore, lorsqu’un mois après l’entrée des troupes allemandes à Prague, il s’adresse à un groupe de pèlerins allemands :


« D’après ce que j’apprends, écrit Bergen le 25 avril, le pape Pie XII a reçu avant-hier en audience 160 pèlerins allemands en visite à Rome. À cette occasion, il prononça une brève allocution en allemand qui, d’après les rapports d’auditeurs allemands et italiens, contenait un passage à peu près dans les termes suivants :

« Nous avons toujours aimé l’Allemagne où Nous avons eu le privilège de passer des années de Notre vie, et Nous l’aimons davantage encore maintenant. Nous Nous réjouissons de la grandeur, de l’essor et du bien-être de l’Allemagne et il serait faux de prétendre que Nous ne voulons pas une Allemagne florissante, grande et forte. Mais, pour cette raison même, Nous désirons également que les droits de Dieu et de l’Église soient toujours reconnus, car chaque grandeur a une base d’autant plus sûre que ces droits sont mieux défendus et deviennent les fondements sur lesquels s’édifie cette grandeur. »

« Le pape, ainsi qu’on me l’a encore rapporté, a souhaité la bienvenue aux Allemands avec une cordialité toute particulière et, à la fin de l’audience, a mêlé sa voix aux leurs lorsqu’ils entonnèrent le cantique allemand Grosser Gott, wir loben Dich19. »



Le 2 mai, c’est au tour du secrétaire d’État Weizsäcker de noter des renseignements de source italienne concernant la politique de Pie XII à l’égard du Reich :


« L’ambassadeur d’Italie se référa aujourd’hui, au cours d’une conversation avec moi, à une remarque de M. le ministre des Affaires étrangères, selon laquelle le pape, au cours d’une récente allocution, aurait adopté une attitude très conciliante à l’égard de l’Allemagne. Attolico me dit alors que son gouvernement avait été informé par un agent italien que le pape, après son entrée en fonction, avait interdit à l’Osservatore Romano sa politique de coups d’épingle tant contre l’Italie que contre l’Allemagne. Le pape désirait parvenir avec l’Allemagne, sinon à une entente profonde, au moins à un modus vivendi convenable.

« Attolico ajouta encore que le pape, lors de son accession au trône pontifical, avait envoyé non seulement une lettre protocolaire ordinaire au gouvernement, mais aussi une lettre personnelle adressée au Führer, écrite en allemand, ce qui représentait un acte de bonne volonté tout particulier20. »



L’information concernant les instructions données à l’Osservatore Romano semble exacte, car ce n’est que plusieurs semaines après l’attaque allemande contre la Pologne que l’organe du Vatican reprendra une politique de critiques à l’égard du Reich, politique qui, comme on le verra, provoquera divers incidents, pour prendre définitivement fin, le 16 mai 1940, sur un nouvel ordre du pape. Quant à la lettre adressée par Pie XII à Hitler, nous en connaissons le texte. La signification que lui accorde Attolico confirme ce qu’en écrivait Bergen, ainsi que les observations que fait Mgr Giovanetti quant à sa portée particulière.
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